Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse
	               Avis 160/14


Par courrier du 14 mai 2014, les membres du conseil d’administration d’un SASPE ont introduit la demande suivante. 
« Suite au décès soudain d’une petite fille au sein du service (mort subite du nouveau-né) dans le courant de l’année écoulée – face auquel l’équipe a réagi au mieux de ses possibilités et avec le plus grand tact et humanisme qui soient -, nous avons été confrontés à une série de questions difficiles entourant la circonstance particulière du décès d’un enfant faisant l’objet d’un placement au sein d’une institution.(…) Nous sollicitons un avis de la commission qui pourrait proposer des repères utiles si d’autres services devaient être confrontés à de telles situations, heureusement fort rares. »

Le service, représenté par un travailleur et un membre du conseil d’administration a été entendu par la commission le 17/09/2014. Il ressort de cette audition les éléments suivants :

Une admission a été demandée au SASPE par un service d’adoption pour la petite A. née 17 jours plus tôt. Quelques semaines plus tard, alors que le délai de réflexion légal de deux mois arrive à expiration, les parents refusent de signer l’acte d’adoption. Le service d’adoption, inquiet pour A., signale la situation au SAJ qui fixe rapidement un entretien. Lors de cet entretien, le papa de A. explique que lui et  la mère de l’enfant se sont remis ensemble et qu’ils veulent  reprendre leur fille chez eux.

Le SAJ propose une reprise de contact progressive entre A. et ses parents, avec un soutien actif à la relation, mais le papa refuse catégoriquement, exprime qu’il veut reprendre sa fille et qu’on les laisse tranquilles. Le SAJ décide de transférer le dossier au parquet. Une audience au tribunal de la jeunesse est prévue deux mois plus tard. Trois jours avant l’audience, un samedi, A. décède au SASPE de mort subite du nourrisson. Confronté à l’impossibilité de contacter le SAJ, ou le service d’adoption, le directeur du SASPE finit par obtenir, par voie officieuse, les coordonnées du procureur du Roi, qui se charge, par l’intermédiaire de la police, de prévenir les parents. Le service n’avait pas leurs coordonnées et ne pouvait donc pas les contacter.

Le SASPE se livre alors à une enquête minutieuse à la recherche d’une solution pour pouvoir enterrer A. Dans les jours qui suivent l’annonce du décès aux parents, le papa téléphone à la chef de service de la néonatologie où l’enfant avait été transféré après la naissance pour exprimer toute sa colère et dire qu’il voudrait qu’on lui rende le petit lapin bleu qu’ils avaient offert à A. à sa naissance, et qui l’a suivie au SASPE. Il précise par ailleurs qu’il ne débourserait pas un centime pour l’enterrement, ni même pour le train qui leur permettrait, à la maman et à lui, d’y assister.

Le service des indigents de la commune de décès prend en charge l’enterrement.

La Commission a également entendu, en date du 19 novembre 2014, la conseillère de l’aide à la jeunesse. Elle a apporté les informations complémentaires suivantes :

· Suite à l’abandon du projet d’adoption par les parents, une réunion a lieu au SAJ à laquelle participaient les parents et le directeur de la pouponnière. Les parents refusent le programme d’aide proposé et le SAJ  demande le passage en aide contrainte.

· C’est par le parquet que la déléguée en charge du dossier apprend le décès de l’enfant.

· Lors des contacts avec la direction du service, le SAJ confirme que tant que l’audience au tribunal n’a pas eu lieu, le SAJ reste compétent et qu’il doit se renseigner sur la procédure à suivre dans ce cas précis.

· Le SAJ prend les informations et coordonne l’organisation des funérailles.

· Le SAJ prend contact avec la famille, transmet les infos pratiques liées au décès et propose une aide financière à la famille pour assister aux funérailles.

Lors de cette audition, la conseillère pose également la question suivante : « Le SAJ devrait-il être représenté aux funérailles de A. alors que les parents avaient clairement manifesté leur souhait de ne plus avoir de contacts avec le service ? »

***

Suite à cette demande d’avis et aux auditions qui ont suivi, la Commission formule la question suivante : « Le rôle des professionnels de l’aide à la jeunesse s’arrête-t-il avec la mort de l’enfant pris en charge ? »
A cette question, la Commission répond par la négative en s’appuyant sur l’article 2 du Code de déontologie qui précise que « l’intervenant doit tenir compte des attachements privilégiés du jeune ». Cet article précise bien que, même si le jeune se trouve au centre de l’intervention, cette dernière ne peut se penser et donc se clôturer sans tenir compte de ceux qui constituent ses attachements privilégiés, à savoir dans le cas qui nous occupe : ses parents. C’est bien au SAJ qu’incombe la tâche de coordonner l’aide à apporter, même après le décès de l’enfant qui ne met en aucun cas fin à l’intervention. Après avoir entendu  la conseillère exposer la manière dont le SAJ est intervenu, la Commission n’a pas relevé de faute déontologique dans les décisions et actes posés suite au décès de A.

La Commission insiste néanmoins sur la nécessité de clôturer l’intervention même lorsque celle-ci semble l’être de facto ou lorsque les événements rendent la formalisation de cette clôture difficile pour les intervenants. En aucun cas, la violence ou l’agressivité  d’un ou des parents ne peut être invoquée par les intervenants pour laisser les parents à l’écart de l’intervention. 

Les auditions des représentants du SASPE et de la conseillère de l’aide à la jeunesse ont mis en évidence le travail réalisé par les uns et les autres dans l’intérêt du jeune et de sa famille. Toutefois, la Commission tient à rappeler l’article 6 du Code de déontologie qui précise que « les intervenants ont l’obligation, dans les limites du mandat de l’usager, du respect de la loi et du secret professionnel, de travailler en collaboration avec toute personne ou service appelé à traiter une même situation.

La collaboration entre les services d’aide à la jeunesse suppose une connaissance mutuelle des services, de leurs objectifs, de leur cadre réglementaire, de leurs compétences et spécificités ainsi que des personnes travaillant dans ces services.

Les intervenants sont donc tenus de développer cette connaissance par les contacts nécessaires en vue de favoriser la collaboration entre services. 

La collaboration entre les services suppose la délimitation et le respect du rôle et des compétences de chacun des acteurs, ainsi qu’un échange d’informations. »
La collaboration entre l’autorité mandante et le service mandaté doit s’exercer dans un cadre clair et balisé, elle nécessite de la part des intervenants de s’accorder sur les modalités de communication qui permettront, à chaque moment de l’intervention, la meilleure coordination de l’aide au bénéfice des jeunes et des familles.

La Commission est d’avis que si une meilleure communication avait pu être mise en place entre le SAJ et le SASPE, l’accompagnement des parents aurait pu être également amélioré et la restitution du lapin bleu – seule demande concrète des parents après le décès de l’enfant - aurait probablement pu avoir lieu.

En ce qui concerne la question de la présence d’un ou plusieurs représentants du SAJ aux funérailles de A., la Commission est d’avis qu’on ne peut apporter une réponse définitive à cette question mais qu’il est important, en pareille situation, de prendre le temps de débattre de la question en équipe et de peser la meilleure réponse à apporter dans l’intérêt des bénéficiaires. C’est bien la démarche qui a été adoptée par le SAJ, dans le respect de l’avis des parents.

Le présent avis a été rendu lors de la séance du 11 février 2015 de la présente Commission.

Il a été communiqué le 20 mars 2015 aux parties concernées.
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